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Une épreuve de finances publiques consistant en la rédaction de réponses synthétiques à des questions courtes pouvant être accompagnées de texte, graphiques ou tableaux statistiques à expliquer et commenter

Question N° 1 : Le solde des administrations publiques locales en 2019 : quels principaux déterminants et quelles conséquences ?
Le rapport annuel de la Cour des Comptes et des chambres régionales et territoriales des Comptes, instauré par la loi NOTRe de 2015 (pour une nouvelle organisation de la République territoriale), fait état d’un bilan globalement satisfaisant pour l’année 2019 pour les comptes des collectivités territoriales. Pourtant, l’étude du solde des administrations publiques locales (I) fait apparaître des points de vigilance dont les conséquences (II) sont à surveiller.
I. Un solde 2019 légèrement déficitaire, tiré par une augmentation soutenue des dépenses
I.1. Un solde 2019 légèrement déficitaire mais qui reste maîtrisé
Les collectivités territoriales affichent en 2019 un besoin de financement à hauteur de 
0,9 milliards d’euros. Si la situation s’est dégradée par rapport aux années précédentes, où depuis 2016, les administrations publiques locales avaient une capacité de financement positive, leur épargne était alors supérieure à leurs besoins d’investissement, leur situation reste plus favorable que l’administration d’Etat. En effet, le besoin de financement de l’Etat s’élève en 2019 à 83,6 milliards d’euros soit à un niveau très largement supérieur aux administrations locales (y compris en neutralisant les 18,2 milliards de transferts de TVA aux administrations de sécurité sociale).
Cependant, cette dégradation nette de situation pour les collectivités territoriales s’explique par une hausse des recettes à ce rythme moins soutenu que celle des dépenses.

I.2.
Les déterminants de ce solde déficitaire traduisent ce besoin de financement 
notamment pour la dépense d’investissement
Le rapport de la Cour des Comptes et des Chambres régionales et territoriales de 2019 (cf supra) fait état de recettes fiscales dynamiques pour les collectivités territoriales de 2019 et d’une stabilisation de transferts de l’Etat constatée depuis 2017, après une baisse significative d’environ 10 milliards d’euros pour les années 2014-2017. Portant sur plus de 225 milliards d’euros sur le fonctionnement, les recettes 2019, en hausse par rapport à 2018 via la fiscalité locale, ne permettent cependant pas de répondre au besoin de financement lié à l’investissement des collectivités, malgré la hausse constatée de leur épargne brute 
(+ 8,8 % en un an).

En effet, les dépenses sont également en hausse en 2019. Elles sont contenues sur la partie fonctionnement, répondant à la règle d’or budgétaire des collectivités locales (pas de déficit possible sur la section fonctionnement) et à la volonté de maîtrise de ces dépenses, conformément à l’objectif d’évolution de la dépense locale (ODEDEL) fixé à +1,2 % par le gouvernement (cf pacte de Cahors en 2018).
Si on note des différences entre catégories des collectivités territoriales, par exemple les départements apparaissent fragilisés de par la tension sur leurs dépenses sociales, le besoin de financement lié aux dépenses d’investissement se constate pour l’ensemble des collectivités.
Ce besoin de financement entrave alors un recours plus important à la dette pour financer une partie plus conséquente des dépenses d’investissements. Cette conséquence est à surveiller pour ne pas détériorer une situation financière satisfaisante des administrations publiques locales.
II. La principale conséquence du solde déficitaire de 2019 est une augmentation du niveau de la dette pour les collectivités, qui doit être surveillée
II.1 Une augmentation de la dette en 2019 pour les collectivités locales
Le besoin de financement constaté par le solde des administrations publiques locales en 2019 a été comblé par un recours à l’emprunt, possible pour financer l’investissement local générant automatiquement une augmentation du niveau de la dette : la dette nette augmente ainsi de + 4,4 milliards d’euros entre 2018 et 2019.
Le niveau global de la dette publique locale reste cependant maîtrisé : cette dette représente moins de 10 % de la dette publique totale, et le taux d’endettement des collectivités locales approche les 75 %, l’Etat supportant lui un taux de 575 %. De fait, la capacité de désendettement des collectivités est correcte : une minorité dépasse les huit ans (20 % des communes, 2 départements, 1 région).
De plus, le recours à l’emprunt est aujourd’hui relativement sûr : suite à la problématique des emprunts toxiques des années 2000 - 2010, les collectivités disposent d’outils de référence (cf les produits "Gissler" pour emprunter sans risque démesuré).
Cependant, cette augmentation de la dette nette à surveiller, pour ne pas détériorer à terme l’état des finances des collectivités territoriales.
II.2. Une situation financière qui reste à surveiller
Le constat d’un solde pour la première fois négatif des comptes des administrations publiques locales doit amener une certaine prudence pour la gestion à venir des comptes des collectivités. En effet, si les collectivités supportent encore l’accroissement de leur niveau de dette, elles ne doivent pas faire reposer leur besoin de financement uniquement, ou de façon trop conséquente, sur l’emprunt. En effet, il leur est impossible de recourir à l’emprunt pour rembourser un premier emprunt. L’endettement doit donc rester limité.

De plus, les perspectives ne semblent pas favorables à une augmentation des recettes à venir, ni d’une maîtrise renforcée des dépenses de fonctionnement : l’impact de la crise sanitaire risque de tendre la situation financière des collectivités territoriales, et donc de réduire leur capacité de financement et d’emprunt, avec un impact non négligeable sur l’investissement public local.
En conclusion, le solde déficitaire 2019 des administrations publiques locales doit amener à une prudence de gestion dans les années à venir.

Question N° 2 : principe d’autonomie financière des collectivités territoriales : quelle réalité en 2020 ?
L’article 72 de la Constitution de 1958 pose le principe de libre administration des collectivités territoriales et son corollaire, l’autonomie financière, confirmée par la révision constitutionnelle de 2003. Pourtant, avec les nombreuses réformes de la fiscalité locale ces dernières années, quelle réalité en 2020 de ce principe d’autonomie financière ? Ce principe est d’abord encadré par les textes et la pratique budgétaire des collectivités territoriales (I). Il est ensuite à interroger au regard de la marge financière effective de ces collectivités (II).
I. Un principe d’autonomie financière encadré par les textes et la politique budgétaire
I.1 Un principe encadré par les textes
L’article 72 de la Constitution décrit ce principe d’autonomie financière des collectivités territoriales : elles doivent disposer de "ressources propres", à un montant "minimum garanti" ; les transferts de compétence doivent s’accompagner d’un transfert financier équivalent, de mécanisme de péréquation, horizontale ou verticale, viennent garantir une équité entre les collectivités. Les collectivités permettent de fixer librement, si la loi le leur permet, les assiettes et taux des impôts locaux. Elles ne peuvent cependant pas créer d’impôt. L’autonomie financière n’est pas synonyme d’autonomie fiscale. Ainsi, la collectivité de Corse n’a pas pu gérer directement les impôts liés au droit de succession ; cette compétence étant régalienne. Seules quelques collectivités d’outre-mer connaissent des exceptions à ce principe. Sur le montant minimum des ressources propres, il faut noter que ce montant n’a pas évolué depuis 2003, et que la notion de "ressources propres" ne recouvre pas celle d’impôt local directement géré par la collectivité. Les "ressources propres" peuvent en effet inclure des transferts de l’Etat, sur lesquels la collectivité n’a pas d’impact quant au montant reçu.
Ainsi, la notion de "ressources propres" est plutôt à comprendre comme le fait de disposer de ressources "libres d’affectation". Cependant, il existe des dépenses obligatoires pour les collectivités, ce qui restreint de fait leur autonomie financière.

Enfin, le principe de la "règle d’or", où la collectivité doit présenter ce budget à l’équilibre, sans recourir à l’emprunt pour la section "fonctionnement" contraint également les marges de manœuvre financières des collectivités.
I.2 Le principe d’autonomie financière est également encadré par la pratique budgétaire
Les collectivités territoriales doivent soumettre, après approbation de leur budget par l’assemblée délibérante au contrôle de légalité de la Préfecture. Si celui-ci ne peut pas être un contrôle "d’opportunité", il vise cependant à vérifier que le cadre de construction budgétaire est respecté, transmission avant le 15/04/n pour le budget de l’année n, respect de la règle d’or, de l’inscription des dépenses obligatoires. En cas de non-respect, le budget peut être réformé, après un temps d’échange avec la collectivité.
La Chambre régionale et territoriale des Comptes intervient aussi dans cette procédure de contrôle. Si ses avis ne sont que des recommandations, et donc non obligatoires, elle peut se prononcer sur la qualité de la gestion de telle collectivité au regard des objectifs de politique publique poursuivis. Cependant, ses avis restent dans les faits peu significatifs : elle ne peut pas certifier les comptes des collectivités, ce qui violerait le principe d’autonomie financière.

Si le principe d’autonomie financière des collectivité territoriales est constitutionnel ; il est déjà encadré via la composition des ressources de la collectivité, la règle d’or et la procédure d’élaboration budgétaire.
Ce principe apparaît, donc limité, d’autant plus que les contraintes sur les recettes et les dépenses des collectivités semblent s’accroître progressivement.

II. Un principe d’autonomie financière limité par une marge de manœuvre financière de plus en plus réduite des collectivités territoriales
II.1 La suppression progressive des impôts locaux directs
Traditionnellement, il était question des "quatre vielles taxes" suivantes pour les impôts locaux : taxe foncière sur le bâti, sur le non bâti, taxe d’habitation, taxe professionnelle. Aujourd’hui, seule la taxe foncière reste, les taxes d’habitations et professionnelles ayant été supprimées (taxe d’habitation) ou réformée (taxe professionnelle devenue en 2010 la Contribution Economique Territoriale). Certes, ces taxes ont été compensées par l’Etat ou par une nouvelle taxe, mais les collectivités ont perdu le pouvoir de modifier l’assiette et/ou le taux. Les compensations se sont faites de plus à un instant " t ", privant les collectivités de la dynamique éventuelle de ces recettes. De plus, les transferts de l’Etat étant soumis eux moins à un objectif de maîtrise des dépenses de l’Etat, comme la règle "zéro valeur", ils peuvent ne pas correspondre au niveau de reconduction correspondant au niveau d’inflation.
Ce mouvement semble se poursuivre avec l’annonce, dans le cadre du plan de relance, de la suppression pour les entreprises de la CVAE (Contribution sur la valeur ajoutée des entreprises) pour un montant de dix milliards d’euros.
II.2 Les dépenses sont-elles aussi encadrées
La fixation d’un taux d’encadrement des dépenses des collectivités territoriales, soit un ODEDEL à + 1,2 % (-0,2 % avec l’inflation) réduit la marge de manœuvre des collectivités, et donc potentiellement leur autonomie financière. Ainsi, la procédure de contractualisation souhaitée par l’Etat (pacte de Cahors) a été faite par 220 collectivités contre les 322 prévues (budget supérieur à 60 millions d’euros). Cette contractualisation visant à encadrer le taux d’évolution des dépenses de fonctionnement, a donné lieu en 2019, pour la première fois à des sanctions pour 12 collectivités.
En conclusion, le principe d’autonomie financière des collectivités apparaît aujourd’hui limité, que ce soit par construction ou par une marge de manœuvre semblant se réduire progressivement. Une des pistes de réflexion serait une réforme de la fiscalité locale conséquente, et non par paliers progressifs, pour instaurer un lien financier direct entre impôts et budgets des collectivités territoriales, également visible pour les citoyens.
Question N° 3 : Impact du Covid 19 sur l’activité économique : comment et jusqu’où les collectivités locales peuvent-elles jouer un rôle important d’amortisseur ?
Les impacts du Covid 19 sur l’activité économique apparaissent progressivement : suppression de 800 000 emplois annoncée à la fin de l’année, un PIB en chute de 13 % au projet de loi de finances rectificative, un chômage supérieur à 10 %. Quel rôle d’amortissement les collectivités territoriales peuvent-elles jouer ? Il conviendra d’analyser ce rôle à travers deux prismes : celui lié directement aux compétences des collectivités (I) et celui lié à leur capacité de peser dans la relance économique (II).

I. Un rôle d’amortisseur est possible, via les compétences des collectivités territoriales
I.1 
Un rôle d’amortisseur de par le soutien au secteur économique

Déjà durant la crise, les collectivités ont annoncé un plan de soutien d’1 milliard d’euros pour les entreprises en difficulté. La région Grand Est a lancé par exemple un fonds intitulé "résistance" de 44 millions d’euros. Les régions sont en première ligne de ce soutien économique, via leurs compétences d’octroi de subventions et d’aides aux entreprises, dont les PME. Elles peuvent compléter ce soutien par d’autres modalités comme la participation financière directe du capital de société. Par exemple, la région Bretagne prévoit de soutenir financièrement une société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) pour relocaliser la production de masques en Bretagne.
 Ainsi, les collectivités de par leurs compétences habituelles, peuvent amortir les conséquences économiques de la crise sanitaire.
I.2. 
Un amortissement également possible via l’accompagnement des conséquences 
sociales de la crise sanitaire
D’ores et déjà, le nombre de bénéficiaires du RSA, Revenu de solidarité active, a augmenté de 5 à 6 % entre juin 2019 et juin 2020. Les collectivités, et notamment ici les départements, représentent donc un filet de sécurité pour les personnes ayant perdu leur emploi ou en grande précarité suite à la crise sanitaire. Ainsi, les actions des CCAS, Centres Communaux d’Action Sociale, devraient augmenter en 2020, voire en 2021 ; la demande d’aide alimentaire a déjà augmenté de 20 %.
Un accompagnement sur le long terme est également envisageable : les actions de formation par exemple, conduites sous l’égide de la région, permettent d’amortir les reconversions nécessaires suite à l’impact économique de la crise sanitaire.
Les collectivités territoriales ont donc bien un rôle d’amortisseur à jouer, de par l’exercice habituel de leurs compétences, qui sera renforcé par l’impact de la crise sanitaire. Elles ont cependant aussi un rôle à jouer dans la relance générale de l’économie française.

II Un rôle de relance de l’activité économique, sous réserve d’une capacité de financement à la hauteur des enjeux
II.1 Une relance économique via l’investissement public local
L’investissement public local représente plus de 60 % de l’investissement public : il est donc un moteur fort pour la relance économique. Le plan de relance de l’Etat, de 100 milliards d’euros sur un an, appelle d’ailleurs à un effet multiplicateur via une relance par les collectivités territoriales, en signant des CPER, Contrat Plan Etat-Région, nouvelle génération. La commande publique locale, de façon plus large, peut participer à la relance économique française en favorisant le sourcing, l’allotissement, les marchés sans procédure encadrée (pour un montant inférieur à 40 000 euros), les collectivités pourraient soutenir les entreprises locales et les PME. Les clauses environnementales et sociales sont également des instruments utiles pour favoriser une réponse locale et porteuse d’insertion pour les publics fragilisés par la crise économique liée au covid-19.
Cependant, cela suppose une capacité de financement adéquate des collectivités territoriales
II.2 Le rôle d’amortissement ne peut être réalisé que si les collectivités disposent de marges de manœuvre financières suffisantes
En effet, la crise liée au Covid 19 a aussi un impact sur les finances des collectivités, estimé en juillet 2020 par un rapport du député M. Cazeneuve à 7,25 milliards d’euros. Cet impact pèsera forcément sur les capacités financières des collectivités, entre des dépenses en augmentation et des recettes en baisse. L’Etat a déjà pris des mesures de soutien : maintien des recettes au niveau antérieur à la crise, étalement des dépenses liées au Covid sur trois ans (sauf dépenses de personnel), dérogation pour recourir à l’emprunt… Il est cependant difficile de savoir si ces mesures sont suffisantes.
En conclusion, les collectivités territoriales peuvent donc jouer un rôle important d’amortissement dans la crise économique annoncée suite à la crise sanitaire, si elles ont le moyen de soutenir leurs dépenses et d’investir massivement. Cela ne peut qu’encourager à un effort encore accru en termes de gestion efficiente de leurs budgets qui sont de plus plus contraints.
